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Avertissement : Amnesty International défend des individus sans prendre position ni sur leurs idées 

ni sur les organisations auxquelles ils pourraient adhérer. 

 
CRAINTES DE “ DISPARITIONS ” / CRAINTES DE TORTURE /  

DÉTENTION AU SECRET 
 

SOUDAN Rehab Abdel Bagi Mohamed Ali (f), 30 ans 

Farid Abbas (h), 29 ans 

________________________________________________________________________________________________________ 

Londres, le 5 septembre 2002 

 

Rehab Abdel Bagi Mohamed Ali et Farid Abbas ont été arrêtés à l’aéroport de Khartoum le 1er septembre. Selon les informations dont 

dispose Amnesty International, ils courent un risque imminent d’être victimes de torture ou de “ disparition ”. 

 

Rehab Abdel Bagi Mohamed Ali, radiologue à l’hôpital d’Omdourman, rentrait dans la capitale après un mois de vacances à Asmara, 

en Érythrée, où elle avait rendu visite à son cousin et assisté à une manifestation culturelle. Il était convenu que Farid Abbas, un ami, 

la retrouve à l’aéroport. Là, Rehab Abdel Bagi Mohamed Ali a été arrêtée par les forces de sécurité soudanaises. Farid Abbas a alors 

proposé d’accompagner son amie, craignant pour sa sécurité. On ignore actuellement où se trouvent ces deux personnes, bien 

qu’Amnesty International ait reçu des informations non confirmées selon lesquelles Rehab Abdel Bagi Mohamed Ali et Farid Abbas 

auraient été emmenés à la section politique des forces de sécurité, près du cimetière de Farouk, à Khartoum. 

 

INFORMATIONS GÉNÉRALES 

Depuis l’arrivée au pouvoir du président Omar Hassan Ahmad el Béchir en 1989, les activités des opposants politiques et les libertés 

d’expression, de réunion et d'association sont considérablement limitées. Les partis politiques d'opposition, les syndicats et les 

associations d'étudiants sont interdits ou entravés dans l'exercice de leurs activités. Par le passé, des opposants politiques présumés 

ont été inculpés arbitrairement de sédition et d'infractions “ contre l'État ”, et parfois jugés par des tribunaux militaires. En vertu de 

l'état d'urgence et de la Loi relative à la sécurité nationale, dont les dispositions ont été modifiées en décembre 2000, les forces de 

sécurité peuvent maintenir des personnes en détention sans inculpation de manière prolongée. 

 

ACTION RECOMMANDÉE : dans les appels que vous ferez parvenir le plus vite possible aux destinataires mentionnés  

ci-après (en arabe, en anglais ou dans votre propre langue) : 

– faites part de vos vives préoccupations concernant la sécurité de Rehab Abdel Bagi Mohamed Ali et de Farid Abbas, qui ont été 

arrêtés par les forces de sécurité soudanaises le 1er septembre et dont on est sans nouvelles ; 

– exhortez les autorités à révéler immédiatement le lieu où sont détenus ces deux personnes et à garantir qu’elles ne seront pas 

victimes de torture, d’autres mauvais traitements ou de “ disparition ” ; 

– demandez également que ces deux détenus soient autorisés sans délai et sans restriction à recevoir la visite de leurs proches, à 

consulter un avocat et à bénéficier des soins médicaux éventuellement nécessaires ; 

– appelez les autorités à respecter l’article 9 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP) et, soit à libérer 

immédiatement les détenus, soit à les inculper d’une infraction prévue par la loi avant de les juger dans les plus brefs délais dans le 

cadre d’un procès équitable et conforme aux normes internationales. 

 

APPELS À : 

Président de la République : 

His Excellency Lieutenant General Omar Hassan al-Bashir 

President of the Republic of Sudan 

President's Palace 

PO Box 281, Khartoum, Soudan 

Télégrammes : President al-Bashir, Khartoum, Soudan 

Fax : +249 11 783223 / 787676 / 783223 

Formule d'appel : Your Excellency, / Monsieur le Président de 

la République, 

 

 Ministre de la Justice et procureur général : 

Mr Ali Mohamed Osman Yassin 

Minister of Justice and Attorney General  

Ministry of Justice 

Khartoum, Soudan 

Télégrammes : Justice Minister, Khartoum, Soudan  

Fax : +249 11 788941 / 774842 / 774906 

Formule d'appel : Dear Minister, / Monsieur le Ministre, 



Ministre de l’Intérieur : 

Major General Abdul-Rahim Muhammed Hussein 

Minister of Internal Affairs 

Ministry of the Interior 

PO Box 281, Khartoum, Soudan 

Télégrammes : Minister of Internal Affairs, Khartoum, Soudan 

Fax : +249 11 774339 / 776554 / 773046 / 770186 / 777900 

Formule d'appel : Dear Minister, / Monsieur le Ministre, 

 

 Secrétaire du Conseil consultatif sur les droits humains : 

Dr Yasir Sid Ahmed 

Advisory Council for Human Rights 

PO Box 302 

Khartoum, Soudan 

Fax : +249 11 779173 / 770883 

Formule d’appel : Dear Dr Yasir Sid Ahmed, / Monsieur, 

 

 

Ministre des Affaires étrangères : 

Mustafa Osman Ismail 

Minister of Foreign Affairs 

Ministry of Foreign Affairs 

PO Box 873, Khartoum, Soudan 

Fax : + 24911 779383 

Télégrammes : Foreign Minister, Khartoum, Soudan 

Formule d'appel : Dear Minister, / Monsieur le Ministre, 

 

COPIES À : 

Journal : 

Khartoum Monitor 

The Editor 

Courrier électronique : khartoummonitor@hotmail.com 

Formule d’appel : Dear Sir, / Monsieur, 

 

ainsi qu'aux représentants diplomatiques du Soudan dans votre pays. 

 

PRIÈRE D'INTERVENIR IMMÉDIATEMENT. 

APRÈS LE 17 OCTOBRE 2002, VÉRIFIEZ AUPRÈS DE VOTRE SECTION S'IL FAUT TOUJOURS INTERVENIR. MERCI. 
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